






AVIS SUR LA COMPOSITION DE LA CONFERENCE REGIONALE DE 

GOUVERNANCE DE LA POLITIQUE DE REDUCTION DE L’ARTIFICIALISATION 
DES SOLS ET DESIGNATION DU REPRESENTANT DE LA VILLE 

 

Le présent rapport a pour objet de recueillir l’avis du conseil municipal sur la composition de la 

conférence régionale de gouvernance de la politique de réduction de l’artificialisation des sols, ainsi 

que la désignation du représentant de la ville en son sein. 

 

La loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 dite « Loi climat et résilience » portant sur la lutte contre le 

dérèglement climatique et le renforcement de la résilience face à ses effets, intègre le « Zéro 

Artificialisation Nette » (ZAN) aux grands objectifs d’urbanisme avec l’élaboration d’une trajectoire, 

vers le zéro artificialisation nette à horizon 2050. La loi prévoit notamment d’ici 2030, la réduction 
de 50 % du rythme d’artificialisation et de la consommation des espaces naturels agricoles et 
forestiers par rapport à la consommation mesurée entre 2011 et 2020. 

 

Cet objectif doit être décliné dans les documents de planification régionaux, jusqu’aux documents 
communaux et intercommunaux. Le Schéma d’Aménagement Régional de La Réunion est en cours 
de révision et une réflexion est d’ores et déjà engagée pour élaborer, en concertation avec les 

collectivités, une trajectoire vers la zéro artificialisation nette pour La Réunion. 

 

L’article 2 de la loi n° 2023-60 du 20 juillet 2023 dite « Loi ZAN » institue une « conférence régionale 

de gouvernance de la politique de réduction de l’artificialisation des sols ». Son rôle est ainsi défini 

par les textes : 

- Elle peut se réunir sur tout sujet lié à la mise en œuvre des objectifs de réduction de 
l’artificialisation de sols ; 

- Elle est consultée dans le cadre de la qualification des projets d’envergure nationale ou 
européenne et des projets d’envergure régionale ; 

- Elle doit établir chaque année le bilan de la mise en œuvre des objectifs ; 

- Chaque conférence régionale est chargée de remettre au Parlement, entre le 1er janvier et le 

30 juin 2027, un rapport faisant état du niveau de la consommation foncière et des résultats 

obtenus au regard des objectifs de réduction de l’artificialisation retenus au niveau régional. 

 

La composition et le nombre de membres de cette conférence de gouvernance sont déterminés par 

une délibération du conseil régional, prise sur avis conforme de la majorité des organes délibérants 

des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre compétentes en matière 

de plan local d’urbanisme, et des conseils municipaux des communes n’ayant pas transféré la 
compétence en matière de plan local d’urbanisme. 
La délibération du conseil régional devra intervenir dans les 6 mois à compter de la promulgation de 

la loi, soit avant le 20 janvier 2024. 

 

Dans la mesure où la composition par défaut prévue par la loi répond aux caractéristiques des grandes 

régions métropolitaines et n’est en aucun cas adaptée au contexte réunionnais, la Région propose que 

la conférence soit composée de la manière suivante : 

- Un représentant de l’Etat (soit 1 membre) ; 
- Un représentant par EPCI (soit 5 membres) ; 

- Un représentant du SMEP Grand Sud (soit 1 membre) ; 

- Un représentant par Commune (soit 24 membres) ; 

- Un représentant du Département (soit 1 membre) ; 

- Neuf représentants de la Région (soit 9 membres dont la présidence) ; 

Soit 41 membres au total. 

 

Au vu ces éléments, il est demandé au conseil municipal : 

 

- d’émettre un avis favorable sur la composition de la conférence régionale de gouvernance de 
la politique de réduction de l’artificialisation des sols ;  



- de désigner XXX en tant qu’élu représentant de la ville de Le Port et XXX en tant que 

suppléant, pour toute la durée du mandat municipal,  

- d’autoriser le Maire, ou tout adjoint habilité, à signer tous les actes correspondants.  
 


